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Rapport de M. Pierre Weiss 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L’unanimité de la commission des affaires communales, régionales et 
internationales – à l’exception de deux abstentions de l’Alliance de Gauche 
(AdG) – s’est faite pour soutenir le projet de loi 9140 présenté par le Conseil 
d’Etat le 18 décembre 2003 « ratifiant l’extension au canton de Genève de 
l’Accord de Karlsruhe sur la coopération transfrontalière entre les 
collectivités territoriales et organismes publics locaux, signé le 23 janvier 
1996 ».  

Une séance de commission, le 24 février 2004, présidée avec célérité par 
Mme Stéphanie Nussbaumer et en présence de Mmes Sylvie Cohen, directrice 
de la direction des affaires extérieures et Christine Ricci, secrétaire adjointe 
de la même direction du Département de l’économie, de l’emploi et des 
affaires extérieures (DEEE), a suffi pour que la commission se rallie au projet 
de loi 9140. Le procès-verbal, tenu avec sa précision coutumière par 
M. Christophe Vuilleumier, en témoigne.  
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Ce ralliement a été d’autant plus aisé que le projet de loi 9140 répondait, 
en lui offrant le cadre légal adéquat, à la motion 1537, du 14 avril 2003, « en 
faveur de l’adhésion du canton de Genève à l’Accord de Karlsruhe ». Celle-là 
avait été soutenue à l’unanimité par les formations politiques représentées au 
sein de la Commission ; elle fut d’ailleurs aussi adoptée par notre Grand 
Conseil en sa séance de mai 2003. Ajoutons que ladite motion s’ajoutait à la 
réponse, du 19 mars 2003, du Conseil d’Etat à la procédure fédérale de 
consultation des cantons concernant l’extension de l’Accord de Karlsruhe. 
Car « si la coopération transfrontalière va de soi, elle se porte encore mieux 
en mettant à sa disposition un instrument adéquat », ne manquait pas de 
relever l’exposé des motifs de la motion 1537.  

Il est à peine besoin de souhaiter que la même célérité entraîne ce Grand 
Conseil à adopter le projet de loi 9140, tant les opinions des commissaires 
convergèrent et sur l’importance de projet de loi, et sur sa nécessité. Au 
surplus, il convient de relever qu’un désaccord formel sur le texte légal aurait 
été d’autant plus difficile qu’il ne comporte qu’un seul article. Rappelons que 
son contenu vise à étendre au canton de Genève l’Accord de Karlsruhe qui 
régit la coopération transfrontalière entre les collectivités territoriales et les 
organismes publics locaux de la République fédérale d’Allemagne, de la 
République française, du Grand-Duché du Luxembourg et des cantons 
suisses de Soleure, Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Argovie et du Jura. 
 
L’Accord de Karlsruhe et ses origines en bref 

Les principes à la base de l’Accord de Karlsruhe ont été posés par la 
« Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des 
collectivités ou autorités territoriales » du 21 mai 1980, dite Convention de 
Madrid (R.S 0.131.1) ainsi que par son protocole additionnel du 9 novembre 
1995 (RS 0.131.11) élaborés par le Conseil de l’Europe dont la Suisse fait 
partie.  

Ladite Convention, entrée en vigueur en Suisse en 1982, a notamment 
permis la création du Conseil du Léman, dont Genève est l’un des membres 
fondateurs. Mais elle n’est pas contraignante juridiquement, se contentant de 
rappeler les principes de la collaboration transfrontalière. Quant au protocole, 
entré en vigueur en Suisse en 1998 et en France en 2000, il a donné le droit, 
notamment par ses articles 3 et 4, aux collectivités territoriales de conclure 
des accords transfrontaliers et de doter ces derniers de la personnalité 
juridique. L’un et l’autre ne font toutefois que définir les renvois aux droits 
nationaux respectifs.  
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Il a fallu attendre l’Accord de Karlsruhe, du 23 janvier 1996, 
singulièrement ses articles 9 et 10, pour concrétiser la volonté de 
collaboration transfrontalière entre la France et l’Allemagne, à leur tour 
conscientes de la nécessité d’impliquer leur deux voisins du Nord et du Sud, 
le Luxembourg et la Suisse. Pour cette dernière, seuls quelques cantons firent 
part de leur intérêt initial (BS, BL, AG, JU) ; s’y ajouta le canton de 
Schaffhouse le 4 mars 2003, preuve s’il en était besoin du caractère 
dynamique de l’Accord. Du côté français, l’Accord se limita initialement aux 
régions d’Alsace et de Lorraine.  

Par l’entrée de Genève et des collectivités territoriales françaises voisines, 
deux nouveaux instruments font désormais partie de la panoplie de l’Accord : 
le Groupement local de coopération transfrontalière (GLCT) ainsi que la 
délégation de service public ou mandat transfrontalier, prévue à l’article 5, 
dont la mise en œuvre pourrait être complexe, à teneur des explications de 
l’exposé des motifs du projet de loi 9140.  

Le GLCT, prévu aux articles 11 à 15 de l’Accord, est le plus intéressant. 
Il s’agit d’une « personne morale de droit public » (art. 11, al. 2), dotée de la 
« capacité juridique et de l’autonomie budgétaire » (id.), constituée « en vue 
de réaliser des missions et des services qui représentent un intérêt pour 
chacun (des partenaires) » (art. 11, al. 1). Le GLCT possède des statuts qui 
lui permettent de s’auto-organiser (art. 12) dans certaines marges, le droit 
interne de l’Etat siège du GLCT n’intervenant qu’à titre supplétif. C’est là 
sans conteste son avantage principal, à la différence de toutes les autres 
solutions de coopération transfrontalière. 

A relever toutefois que l’Accord ne crée pas de nouvelles compétences ni 
ne permet d’inclure les pouvoirs délégués par l’Etat aux dites collectivités 
territoriales. Il est plutôt adapté aux entreprises d’une complexité limitée.  

Son entrée en vigueur suivra sa publication dans la FAO, le délai 
référendaire, la transmission à la Confédération qui en avertira la France. Du 
côté français, il reviendra à l’Etat national de mener à terme la procédure 
qu’il a initiée.   
 
Débats et vote 

Lors des débats, Mme Sylvie Cohen a indiqué aux commissaires que la 
Confédération avait procédé à toutes les consultations internes indispensables 
à l’extension de l’Accord. Le gouvernement français a aussi été consulté et a 
donné son accord ; reste à recevoir la communication officielle des 
approbations  de ceux de la RFA et du Luxembourg.   
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Il est aussi rappelé que l’un des avantages de l’Accord est de permettre la 
création de Groupements locaux de coopération transfrontaliers (GLCT) qui 
sont des entités de droit public ayant une personnalité juridique, un budget 
autonome et des règles propres1. Deux GLCT sont d’ores et déjà envisagés 
pour traiter des transports transfrontaliers et de l’aéroport, en relation avec le 
dédommagement des riverains.  

Mme Christine Ricci a pour sa part précisé que l’Accord de Karlsruhe se 
justifiait encore en raison de l’incomplétude, à l’analyse du Conseil de 
l’Europe, de la Convention de Madrid.  

De la discussion, il ressort que la France a mis en œuvre plusieurs GLCT 
avec ces voisins en appliquant l’Accord de Karlsruhe et que, pour sa part, 
Genève ne s’est déclarée intéressée à l’Accord qu’après son extension au 
canton de Schaffhouse en 2002 ! 

D’un point de vue juridique, il a aussi été précisé que les GLCT se 
caractérisent par un règlement interne, le droit faisant foi devant être celui du 
pays siège du GLCT. Ils ne concernent pas les échanges de biens ou services 
entre entreprises privées, ni les personnes. Ils supposent un financement 
propre apporté par les collectivités publiques intéressées. 

Plusieurs points demeurent toutefois relativement obscurs, faute de mise 
en œuvre locale. Mais le processus de décentralisation que connaît la France 
devrait permettre, dès mai 2004, aux préfectures des régions de Franche-
Comté, qui jouxte le canton de Vaud, lui aussi intéressé, et de Rhône-Alpes 
de délivrer les autorisations nécessaires. Une évaluation, souhaitée par des 
commissaires (AdG) sur ce point (comme sur l’instrument dans son 
ensemble, d’ailleurs) est donc prématurée. Les représentantes du DEEE 
indiquent toutefois à la Commission qu’elle sera tenue informée de ce 
dossier.  

A ce stade, l’entrée en matière, puis les chapitres et articles du projet 
de loi sont adoptés à l’unanimité. Quant au vote d’ensemble, il fait 
l’objet de l’accord des membres présents de la commission (3 S, 2 Ve, 
3 L, 2 PDC, 1 R ), avec 2 abstentions (AdG). 
 

                                                           
1 Voir aussi, en sus du projet de loi 9149 et du rappel supra, le document remis en 
commission des affaires communales, régionales et internationales le 24 février 2003 
Cadre juridique des projets transfrontaliers de la région genevoise et possibilités 
d’adhésion à l’Accord de Karlsruhe. 
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Projet de loi 
(9140) 

ratifiant l'extension au canton de Genève de l'Accord de Karlsruhe sur la 
coopération transfrontalière entre les collectivités territoriales et 
organismes publics locaux, signé le 23 janvier 1996 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu l'article 56 de la constitution fédérale, du 18 avril 1999; 
vu l'article 128 de la constitution de la République et canton de Genève, du 
24 mai 1847; 
vu l'article 7 de la convention relative à la négociation, à la ratification, à 
l'exécution et à la modification des conventions intercantonales et des traités 
des cantons avec l'étranger, du 9 mars 2001, 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Extension de l'Accord de Karlsruhe au 

canton de Genève 
 
Article 1 Extension de l'Accord de Karlsruhe au canton de Genève 
L'extension au canton de Genève de l'Accord de Karlsruhe – conclu le 
23 janvier 1996 entre le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne, le Gouvernement de la République française, le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Conseil fédéral suisse agissant au nom 
des cantons de Soleure, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne, d'Argovie et du 
Jura, sur la coopération transfrontalière entre les collectivités territoriales et 
organismes publics locaux – est ratifiée. 
 
Chapitre II Disposition finale  
 
Art. 2 Entrée en vigueur  
Le Conseil d'Etat fixe l'entrée en vigueur de la présente loi. 
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